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R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS  

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, siégeant en ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE, DU 20 JANVIER 2023  

1°/ Mme [B] [C], domiciliée [Adresse 6], agissant en qualité d'ayant droit de [D] [C], décédé,  

2°/ M. [X] [C], domicilié [Adresse 7], agissant en qualité d'ayant droit de [D] [C], décédé, et agissant 
également en faveur de ses enfants mineurs, [R] et [I],  

ont formé le pourvoi n° V 20-23.673 contre l'arrêt rendu le 29 octobre 2020 par la cour d'appel de 
Caen (chambre sociale, section 3), dans le litige les opposant :  

1°/ à la société [11], société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 3], et ayant un 
établissement secondaire [Adresse 1],  

2°/ à la caisse primaire d'assurance maladie de la Manche (CPAM), dont le siège est [Adresse 8],  

3°/ à la société [5], société par actions simplifiée, 4°/ 

à la société [9], société par actions simplifiée, ayant 

toutes deux leur siège [Adresse 4],  

5°/ au ministre chargé de la sécurité sociale, domicilié [Adresse 2], défendeurs 

à la cassation.  

Par arrêt du 23 juin 2022, la deuxième chambre civile a ordonné le renvoi de l'examen du pourvoi 
devant l'assemblée plénière.  

Les demandeurs au pourvoi invoquent, devant l'assemblée plénière, le moyen unique de cassation 
annexé au présent arrêt.  

Ce moyen unique a été formulé dans un mémoire déposé au greffe de la Cour de cassation par la SCP 
Lyon-Caen et Thiriez, avocat de Mme [B] [C] et de M. [X] [C].  

Un mémoire distinct aux fins de renvoi d'une question prioritaire de constitutionnalité a été déposé 
au greffe de la Cour de cassation par la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat de Mme [B] [C] et de M. [X] 
[C].  



Un mémoire en défense sur la question prioritaire de constitutionnalité a été déposé au greffe de la 
Cour de cassation par la SCP Boré, Salve de Bruneton et Mégret, avocat de la société [11].  

Un mémoire en défense a été déposé au greffe de la Cour de cassation par la SCP Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret, avocat de la société [11].  

Un mémoire en défense de mise hors de cause a été déposé au greffe de la Cour de cassation par la 
SCP Matuchansky, Poupot et Valdelièvre.  

Le rapport écrit de Mme Van Ruymbeke, conseiller, et l'avis écrit de M. Gaillardot, premier avocat 
général, ont été mis à la disposition des parties.  

Sur le rapport de Mme Van Ruymbeke, conseiller, assisté de M. Allain, auditeur au service de 
documentation, des études et du rapport, les observations de la SCP Lyon-Caen et Thiriez, de la SCP 
Boré, Salve de Bruneton et Mégret, et l'avis de M. Gaillardot, premier avocat général, auquel les 
parties, invitées à le faire, n'ont pas souhaité répliquer, après débats en l'audience publique du 9 
décembre 2022 où étaient présents M. Soulard, premier président, MM. Pireyre, Sommer, Mme 
Teiller, MM. Bonnal, Vigneau, présidents, Mme Duval-Arnould, doyen de chambre faisant fonction de 
président, Mme Van Ruymbeke, conseiller rapporteur, MM. Huglo, Maunand, Mmes Darbois, 
Martinel, doyens de chambre, M. de Larosière de Champfeu, Mme Auroy, conseillers faisant fonction 
de doyens de chambre, M. Jacques, Mme Coutou, M. Mornet, Mmes Goanvic, Guillou, conseillers, M. 
Gaillardot, premier avocat général, et Mme Mégnien, greffier fonctionnel-expert,  

la Cour de cassation, siégeant en assemblée plénière, composée du premier président, des 
présidents, des doyens de chambre et des conseillers précités, après en avoir délibéré conformément 
à la loi, a rendu le présent arrêt.  

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Caen, 29 octobre 2020), la caisse primaire d'assurance maladie de la 
Manche (la caisse), par décision du 18 juin 2012, a pris en charge, au titre de la législation 
professionnelle, la pathologie déclarée par [D] [C] (la victime), salarié de la société [10] devenue la 
société [11] (l'employeur) puis, par décision du 22 août 2012, son décès.  

2. Ses ayants droit ont saisi une juridiction chargée du contentieux de la sécurité sociale aux fins 
de reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur.  

Examen du moyen  

Sur le premier moyen, pris en sa première branche, ci-après annexé  

3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 
statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement pas de nature 
à entraîner la cassation.  

Mais sur le moyen, pris en ses trois dernières branches  

Enoncé du moyen  

4. Les ayants droit font grief à l'arrêt de rejeter leur demande d'indemnisation au titre des 
souffrances physiques et morales endurées par la victime, alors :  

« 2°/ qu'eu égard à sa finalité de réparation d'une incapacité permanente de travail, qui lui est 
assignée par l'article L. 431-1 du code de la sécurité sociale, et à son mode de calcul, appliquant au 
salaire de référence de la victime le taux d'incapacité permanente défini par l'article L. 434-2 du 



même code, la rente d'accident du travail doit être regardée comme ayant pour objet exclusif de 
réparer, sur une base forfaitaire, les préjudices subis par la victime dans sa vie professionnelle en 
conséquence de l'accident, c'est-à-dire ses pertes de gains professionnels et l'incidence 
professionnelle de l'incapacité (CE, 8 mars 2013, n° 361273, Lebon – CE, 5 mars 2008, n° 272447, 
Lebon) ; que l'évolution de la jurisprudence conduit à harmoniser les solutions et à délaisser 
l'interprétation selon laquelle « la rente versée à la victime d'un accident du travail indemnise, d'une 
part, les pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le 
déficit fonctionnel permanent et que ne sont réparables les souffrances physiques et morales qu'à la 
condition de n'être pas indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent » (not. Civ. 2, 22 
octobre 2020, n° 19-15.951 Civ. 2, 8 octobre 2020, n° 19-13.126) ; que, pour infirmer le jugement en 
ce qu'il a alloué aux consorts [C] certaines sommes à titre d'indemnité pour les souffrances physiques 
et morales endurées, la cour d'appel a retenue « que, aux termes des articles L. 434-1 et L. 434-2 du 
code de la sécurité sociale, la rente ou le capital versé à la victime d'un accident du travail ou d'une 
maladie professionnelle indemnise d'une part, les pertes de gains professionnels et l'incidence 
professionnelle de l'incapacité et, d'autre part, le déficit fonctionnel permanent. Ainsi, en l'absence 
de perte de gains professionnels ou d'incidence professionnelle, cette rente indemnise le poste de 
préjudice personnel du déficit fonctionnel permanent. Ce poste de préjudice correspond à la 
réduction définitive du potentiel physique, psycho-sensoriel ou intellectuel résultant de l'atteinte à 
l'intégrité anatomo-physiologique médicalement constatable à laquelle s'ajoutent les phénomènes  
douloureux et les répercussions psychologiques liées à l'atteinte séquellaire ainsi que les 
conséquences liées à cette atteinte dans la vie quotidienne » ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a 
violé les articles L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ;  

3°/ que lorsqu'en conséquence de la maladie ou de l'accident, la victime souffre d'une incapacité 
permanente de travail, elle peut, sans avoir à démontrer une faute de son employeur, obtenir une 
indemnisation destinée à compenser la perte de salaire, constituée d'un capital quand le taux de 
l'incapacité est inférieur à 10 %, et d'une rente viagère lorsque le taux est égal ou supérieur à ce 
pourcentage – en contrepartie de la responsabilité sans faute de l'employeur, l'indemnité versée à la 
victime est forfaitaire et ne couvre pas les préjudices dits extrapatrimoniaux (CEDH, 5e sect., 12 janv.  
2017, n° 74374/14, Saumier c/ France, § 54) ; que l'évolution de la jurisprudence conduit à 
harmoniser les solutions et à délaisser l'interprétation selon laquelle « la rente versée à la victime 
d'un accident du travail indemnise, d'une part, les pertes de gains professionnels et l'incidence 
professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le déficit fonctionnel permanent et que ne sont 
réparables les souffrances physiques et morales qu'à la condition de n'être pas indemnisées au titre 
du déficit fonctionnel permanent » (not. Civ. 2, 22 octobre 2020, n° 19-15.951 Civ. 2, 8 octobre 2020, 
n° 19-13.126) ; qu'en jugeant que la rente indemnise le déficit fonctionnel permanent et, partant, les 
souffrances physiques et morales endurées par la victime, la cour d'appel a violé les articles L. 434-1,  
L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ;  

4°/ qu'indépendamment de la majoration de rente qu'elle reçoit, la victime a le droit de demander à 
l'employeur devant la juridiction de sécurité sociale la réparation du préjudice causé par les 
souffrances physiques et morales par elle endurées, de ses préjudices esthétiques et d'agrément 
ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de la diminution de ses possibilités de promotion 
professionnelle ; qu'en jugeant que la rente indemnise le poste de préjudice personnel du déficit 
fonctionnel permanent qui correspond aux souffrances physiques ou morales endurées par la 
victime, la cour d'appel a violé l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale. »  

Réponse de la Cour  

Vu les articles L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code la sécurité sociale :  



5. Selon les deux premiers de ces textes, la rente versée à la victime d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle atteinte d'une incapacité permanente égale ou supérieure au taux 
de 10 % prévu par l'article R. 434-1 du même code est égale au salaire annuel multiplié par le 
taux d'incapacité qui peut être réduit ou augmenté en fonction de la gravité de celle-ci.  

6. Selon le dernier de ces textes, indépendamment de la majoration de la rente qu'elle reçoit en 
vertu du troisième, la victime a le droit de demander à l'employeur devant la juridiction de 
sécurité sociale la réparation du préjudice causé par les souffrances physiques et morales par elle 
endurées, de ses préjudices esthétiques et d'agrément ainsi que celle du préjudice résultant de la 
perte ou de la diminution de ses possibilités de promotion professionnelle.  

7. La Cour de cassation juge depuis 2009 que la rente versée à la victime d'un accident du travail 
indemnise, d'une part, les pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de 
l'incapacité, d'autre part, le déficit fonctionnel permanent (Crim., 19 mai 2009, pourvois n° 08-
86.050 et 08-86.485, Bull. crim. 2009, n° 97 ; 2e Civ., 11 juin 2009, pourvois n° 08-17.581, Bull. 
2009, II, n° 155 ; pourvoi n° 07-21.768, Bull 2009, II, n° 153 ; pourvoi n° 08-16.089, Bull. 2009, II, 
n° 154).  

8. Elle n'admet que la victime percevant une rente d'accident du travail puisse obtenir une 
réparation distincte des souffrances physiques et morales qu'à la condition qu'il soit démontré 
que celles-ci n'ont pas été indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent (2e Civ., 28 
février 2013, pourvoi n° 11-21.015, Bull. 2013, II, n° 48).  

9. Si cette jurisprudence est justifiée par le souhait d'éviter des situations de double indemnisation 
du préjudice, elle est de nature néanmoins, ainsi qu'une partie de la doctrine a pu le relever, à se 
concilier imparfaitement avec le caractère forfaitaire de la rente au regard du mode de calcul de 
celle-ci, tenant compte du salaire de référence et reposant sur le taux d'incapacité permanente 
défini à l'article L. 434-2 du code de la sécurité sociale.  

10. Par ailleurs, il ressort des décisions des juges du fond que les victimes d'accidents du travail ou de 
maladies professionnelles éprouvent parfois des difficultés à administrer la preuve de ce que la 
rente n'indemnise pas le poste de préjudice personnel du déficit fonctionnel permanent.  

11. Enfin, le Conseil d'Etat juge de façon constante qu'eu égard à sa finalité de réparation d'une 
incapacité permanente de travail, qui lui est assignée à l'article L. 431-1 du code de la sécurité 
sociale, et à son mode de calcul, appliquant au salaire de référence de la victime le taux 
d'incapacité permanente défini à l'article L. 434-2 du même code, la rente d'accident du travail 
doit être regardée comme ayant pour objet exclusif de réparer, sur une base forfaitaire, les 
préjudices subis par la victime dans sa vie professionnelle en conséquence de l'accident, c'est-à-
dire ses pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité et que dès 
lors, le recours exercé par une caisse de sécurité sociale au titre d'une telle rente ne saurait 
s'exercer que sur ces deux postes de préjudice et non sur un poste de préjudice personnel (CE, 
section, avis, 8 mars 2013, n° 361273, publié au Recueil Lebon ; CE, 23 décembre 2015, n° 374628 
; CE, 18 oct. 2017, n° 404065).  

12. L'ensemble de ces considérations conduit la Cour à juger désormais que la rente ne répare pas le 
déficit fonctionnel permanent.  

13. Pour rejeter la demande des ayants droit en réparation du préjudice causé par les souffrances 
physiques et morales endurées par la victime, l'arrêt retient que celle-ci était retraitée lors de la 
première constatation de la maladie prise en charge au titre du risque professionnel, de sorte 



qu'elle n'avait subi aucune perte de gains professionnels ni d'incidence professionnelle. Il en 
déduit que la rente indemnise le poste de préjudice personnel du déficit fonctionnel permanent.  

14. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés.  

PAR CES MOTIFS, la Cour :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette la demande d'indemnisation au titre des 
souffrances physiques et morales endurées par [D] [C], l'arrêt rendu le 29 octobre 2020, entre les 
parties, par la cour d'appel de Caen ;  

Remet, sur ce point, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 
renvoie devant la cour d'appel de Rennes ;  

Condamne la société [11] aux dépens ;  

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;  

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, siégeant en assemblée plénière, et prononcé le vingt 
janvier deux mille vingt-trois. MOYEN ANNEXE au présent arrêt  

Moyen produit par la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat aux Conseils pour Mme [B] [C] et M. [X] [C].  

Les consorts [C] font grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'AVOIR confirmé le jugement déféré sauf en ce 
qu'il a condamné la société [5] à verser aux consorts [C] des sommes à titre d'indemnité pour les 
souffrances physiques endurées par la victime, et à titre d'indemnité pour les souffrances morales 
endurées par la victime, de l'AVOIR infirmé de ces chefs, et statuant à nouveau rejeté la demande 
d'indemnisation au titre des souffrances physiques et morales endurées ;  

1) ALORS QUE, la décision du Conseil constitutionnel à intervenir déclarant non conformes à la  
Constitution, car contraires à l'article 6 de la Déclaration de 1789 et au principe d'égalité, les articles 
L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité sociale, interprétés en tant que « la rente versée à la 
victime d'un accident du travail indemnise, d'une part, les pertes de gains professionnels et 
l'incidence professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le déficit fonctionnel permanent et que ne 
sont réparables les souffrances physiques et morales qu'à la condition de n'être pas indemnisées au 
titre du déficit fonctionnel permanent » (not. Civ. 2, 22 octobre 2020, n° 19-15.951 Civ. 2, 8 octobre 
2020, n° 19-13.126 Civ. 2, 20 décembre 2018, n° 17-29.023 Civ. 2, 25 janvier 2018, n° 17-10.299 Civ. 
2, 19 janvier 2017, n° 15-29.437 Civ. 2, 16 juin 2016, n° 15-18.592 Civ. 2, 26 mai 2016, n° 15-18.591 
Civ. 2, 31 mars 2016, n° 14-30.015, au Bull.) entraînera l'annulation de l'arrêt frappé de pourvoi ;  

2) ALORS QUE, eu égard à sa finalité de réparation d'une incapacité permanente de travail, qui lui est 
assignée par l'article L. 431-1 du code de la sécurité sociale, et à son mode de calcul, appliquant au 
salaire de référence de la victime le taux d'incapacité permanente défini par l'article L. 434-2 du 
même code, la rente d'accident du travail doit être regardée comme ayant pour objet exclusif de 
réparer, sur une base forfaitaire, les préjudices subis par la victime dans sa vie professionnelle en 
conséquence de l'accident, c'est-à-dire ses pertes de gains professionnels et l'incidence 
professionnelle de l'incapacité (CE, 8 mars 2013, n° 361273, Lebon – CE, 5 mars 2008, n° 272447, 
Lebon) ; que l'évolution de la jurisprudence conduit à harmoniser les solutions et à délaisser 
l'interprétation selon laquelle « la rente versée à la victime d'un accident du travail indemnise, 
d'une part, les pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité, d'autre 



part, le déficit fonctionnel permanent et que ne sont réparables les souffrances physiques et 
morales qu'à la condition de n'être pas indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent » 
(not. Civ. 2, 22 octobre 2020, n° 19-15.951 Civ. 2, 8 octobre 2020, n° 19-13.126) ; que, pour 
infirmer le jugement en ce qu'il a alloué aux consorts [C] certaines sommes à titre d'indemnité 
pour les souffrances physiques et morales endurées, la cour d'appel a retenue « que, aux termes 
des articles L. 434-1 et L. 434-2 du code de la sécurité sociale, la rente ou le capital versé à la 
victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle indemnise d'une part, les pertes 
de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité et, d'autre part, le déficit 
fonctionnel permanent. Ainsi, en l'absence de perte de gains professionnels ou d'incidence 
professionnelle, cette rente indemnise le poste de préjudice personnel du déficit fonctionnel 
permanent. Ce poste de préjudice correspond à la réduction définitive du potentiel physique, 
psycho-sensoriel ou intellectuel résultant de l'atteinte à l'intégrité anatomo-physiologique 
médicalement constatable à laquelle s'ajoutent les phénomènes  

douloureux et les répercussions psychologiques liées à l'atteinte séquellaire ainsi que les 
conséquences liées à cette atteinte dans la vie quotidienne » (arrêt p. 8 § 12-13) ; qu'en statuant 
ainsi, la cour d'appel a violé les articles L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité 
sociale ;  

3) ALORS QUE lorsqu'en conséquence de la maladie ou de l'accident, la victime souffre d'une 
incapacité permanente de travail, elle peut, sans avoir à démontrer une faute de son employeur, 
obtenir une indemnisation destinée à compenser la perte de salaire, constituée d'un capital quand 
le taux de l'incapacité est inférieur à 10 %, et d'une rente viagère lorsque le taux est égal ou 
supérieur à ce pourcentage – en contrepartie de la responsabilité sans faute de l'employeur, 
l'indemnité versée à la victime est forfaitaire et ne couvre pas les préjudices dits 
extrapatrimoniaux (CEDH, 5e sect., 12 janv. 2017, n° 74374/14, Saumier c/ France, § 54) ; que 
l'évolution de la jurisprudence conduit à harmoniser les solutions et à délaisser l'interprétation 
selon laquelle « la rente versée à la victime d'un accident du travail indemnise, d'une part, les 
pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de l'incapacité, d'autre part, le déficit 
fonctionnel permanent et que ne sont réparables les souffrances physiques et morales qu'à la 
condition de n'être pas indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent » (not. Civ. 2, 22 
octobre 2020, n° 19-15.951 Civ. 2, 8 octobre 2020, n° 19-13.126) ; qu'en jugeant que la rente 
indemnise le déficit fonctionnel permanent et, partant, les souffrances physiques et morales 
endurées par la victime, la cour d'appel a violé les articles L. 434-1,  

L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du code de la sécurité sociale ;  

4) ALORS QUE, indépendamment de la majoration de rente qu'elle reçoit, la victime a le droit de 
demander à l'employeur devant la juridiction de sécurité sociale la réparation du préjudice causé par 
les souffrances physiques et morales par elle endurées, de ses préjudices esthétiques et d'agrément 
ainsi que celle du préjudice résultant de la perte ou de la diminution de ses possibilités de promotion 
professionnelle ; qu'en jugeant que la rente indemnise le poste de préjudice personnel du déficit 
fonctionnel permanent qui correspond aux souffrances physiques ou morales endurées par la 
victime, la cour d'appel a violé l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale.  

  

  


